
Louis-Jean Calvet 

Y a-t-il une politique linguistique de la France en 
Afrique independante? 

11 est bien entendu difficile de decider quand commence la politique 
linguistique d'un Etat, ce qui dans ses decisions releve d'une action 
politique sur la langue et les langues. Ainsi, pour la France, on peut hesiter 
entre plusieurs interventions de !'Etat, du souverain ou d'acteurs de la 
societe civile, comme l' ordonnance de Villers-Cotterets (1539) par laquelle 
Fran~ois 1 rempla~ait le latin par le fran~ais dans les actes de justice, ou la 
publication de Defense et illustration de la languefran~aise (1549), ma­
nifeste dans lequel des poetes reunis autour de Du Bellay prenaient position 
pour 1' enrichissement de la langue fran~aise par un travail neologique. 
C'est en fait la Revolution fran~aise qui va intervenir pour la premiere 
fois de fa~on concertee dans ce domaine, developpant une pratique que 
l' on peut reellement qualifier de politique linguistique. On trouve en effet 
dans les decisions prises entre 1791 et 1794 a la fois un diagnostic sur la 
situation, l'enonce de grands choix et la tentative de mise en oeuvre de 
reformes portant sur les rapports entre les langues, en fait sur l'imposition 
du fran~ais. 

Ainsi, le 11 aoOt 1790, l'abbe Gregoire envoie aux quatre coiQS du 
pays un questionnaire sur l'usage de la langue fran~aise, qui aboutira a 
son rapport, presente devant la Convention le 28 mai 1794 (9 prairial an 
II). „11 n'y a environ que quinze departements de l'interieur ou la langue 
fran~aise soit exclusivement parlee", ecrit-il, et „nous n'avons plus de 
provinces, et nous avons encore environ trente patois qui en rappellent 
les noms." Selon ses donnees, les 26 millions de Fran~ais se repartissent 
alors entre 11 millions de francophones natifs, 3 millions de bilingues, 6 
millions de gens qui parlent a peine le fran~ais et 6 millions qui l'ignorent. 
Mais, avant cette intervention de Gregoire, c'est le rapport de Talleyrand, 
presente devant la Constituante en septembre 1791 qui constitue le premier 
programme de politique linguistique, affirmant qu'il faut extirper les 
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dialectes et les patois, qu'il faut une langue nationale pour Ja nation, et 
proposant pour ce faire une strategie qui passe par l' ecole. La politique 
linguistique de Ja Revolution fran~aise est ainsi etablie. Le passage lt Ja 
planification, pour utiliser un terme anachronique, debute par Je <leeret du 
21 octobre 1793 (30 vendemiaire an II) qui institue les ecoles primaires 
d'Etat et precise qu ' on y apprendra „lt parler, lire et ecrire la langue 
fran~aise". Dans Je principe, on exclue donc Je latin de l'ecole, mais on 
tente en fait d' extirper les langues regionales, comme Je montre ce qui se 
passe en Alsace lors de ce qu' on a appele Ja terreur linguistique. En octobre 
1793, Lebas et Saint Just se rendent en Alsace, constatent que Ja population 
est prete lt l'insurrection, et etablissent un lien entre cet etat d 'esprit et 
l'attachement pour Ja langue allemande. Leur reaction est d'abord de 
coercition: le 17 decembre, lors d' une fete organisee lt Strasbourg, on 
interdit les discours en allemand, puis Je 14 avril 1794, l'usage public de 
l' allemand est interdit. Parallelement, en decembre 1793 on decide de 
creer une ecole en franyais dans chaque commune, et en janvier 1794 (8 
pluviose an II) un decret decide d' envoyer dans les dixjours des instituteurs 
de langue franyaise dans les departements Oll l' on parle breton, italien, 
basque et allemand. 

Nous avons donc ainsi un enchainement qui va de l'elaboration d'une 
politique de la langue (lt partir du rapport Talleyrand) lt une tentative de 
planification (loi du 21 octobre, terreur linguistique en Alsace, etc ... ) et 
constitue bien une politique linguistique au sens Oll nous l'entendons 
aujourd'hui. Mais la Revolution n'aura pas /es moyens de sa politique, 
eile sera en particulier dans l'impossibilite de trouver les instituteurs 
francophones necessaires, et c'est en fait Jules Ferry qui, plus tard, par le 
biais de l' ecole „laique, gratuite et obligatoire" certes, mais aussi 
francophone, entamera la politique d'unification conyue par Ja Revolution. 

J' ai suggere ailleurs, et il y a dejlt longtemps 1
, que cette chasse aux 

dialectes et aux langues locales avait constitue un coup d'essai , et que ce 
programme de politique linguistique avait ete ensuite developpe dans les 
colonies africaines. A cette epoque, seule la metropole avait Je pouvoir de 
decision, et la politique linguistique etait donc de son seul fait. Les choses 
sont aujourd'hui plus complexes puisque Ja politique linguistique d 'un 
pays africain devrait etre le fruit de ses choix propres, et se dernander, 
comme je le fais dans mon titre, s'il y a une politique linguistique de Ja 
France en Afrique aujourd'hui, implique que Ja politique de pays 
independants puisse dependre de decisions franyaises, ce qui est lt Ja fois 

1 L.-J. Calvet, linguistique et colonia/isme, Paris 1974. 
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legerement neocolonialiste et... tout a fait plausible. 
Parler de politique linguistique n'est pas seulement faire reference a 

une serie de pratiques mais d'abord a un projet, a un plan, que la 
pJanification linguistique met eo oeuvre, et se pose alors le probleme de 
savoir ou se trouve Je centre de decision: qui pense la politique linguistique? 
Pour la France, il semble qu'un lieu unique de decision n'existe pas et 
que, pour ne prendre eo compte que l' Afrique francophone, il faille 
considerer les organismes suivants comme autant d' acteurs de Ja politique 
linguistique. 

A /'Elysee. - Un organisme est institue aupres du President de la 
Republique par <leeret du 12 mars 1984, Je Haut Conseil de la Franco­
phonie, „avec pour mission de preciser le röle de la francophonie et de la 
Jangue franyaise dans le monde moderne". 

A Matignon. - Deux organismes sont institues aupres du Premier 
Ministre par <leeret du 2 juin 1989. L' und' entre eux conceme directement 
la diffusion du franyais, Je Conseil superieur de Ja langue franyaise, qui 
est charge „d'etudier, dans le cadre des grandes orientations definies par 
Je President de la Republique et Je Gouvernement, Jes questions relatives 
a l'usage, a J'amenagement, a l'enrichissement, a Ja promotion et a J.a 
diffusion de la Jangue franyaise eo France et hors de France et a Ja poJitique 
a l'egard des Jangues etrangeres". II s'agit d'une structure consultative 
qui se reunit eo moyenne deux fois par an. 

Le ministere de lafrancophonie. - En fait cette appellation est a prendre 
de fayon generique, car Je lieu de rattachement de I' action gouvernementale 
en matiere de francophonie a beaucoup varie depuis qu'a ete creee une 
responsabilite ministerielle eo ce domaine. En 1986 il s'agit d'un Secre­
tariat d'Etat a la francophonie rattache au Premier Ministre et dont Lucette 
Michaux-Chevry est titulaire. Eo 1988 il se transforme pour quelques 
mois en Secretariat d'Etat charge des reJations culturelles et de Ja 
francophonie (Thierry de Beauce), rattacbe au ministre des affaires 
etrangeres puis eo Ministere deJegue aupres du ministre des affaires 
etrangeres (Alain Decaux). Eo 1991, ce ministere est maintenu avec une 
extension de ses competences a Ja politique audio-visuelle vers J 'etranger 
(Catherine Tasca). Puis, eo 1992, il redevient Secretariat d'Etat a la 
francophonie et aux relations cuJturelles exterieures (Catherine Tasca). 
Eo 1993 Jes problemes francophones passent sous Ja tutelle d'un Ministere 
de la Culture et de la Francophonie (Jacques Toubon) et en 1995 ils 
dependent d'un Secretariat d'Etat a Ja francophonie (Margie Sudre) 
rattache au Ministere des Affaires Etrangeres. 

Le ministere de la Cooperation, eo particulier par l'intermediaire du 
FAC (Fonds d' Aide et de Cooperation) qui dispose d'un budget important, 
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gere la politique de cooperation linguistique et educative, essentiellement 
en direction de l' Afrique francophone. Lors de la formation du 
gouvemement Juppe (mai 1995) il est confie a un ministre delegue aupres 
du ministre des affaires etrangeres, ce qui semble temoigner sur ce plan 
de la volonte de regrouper l' action exterieure de la France (et donc l' action 
culturelle exterieure) au sein d'un seul ministere. 

A ces organismes franco-fran~ais il faut ajouter un certain nombre 
d' organismes intemationaux lies a la francophonie: 

Le Sommet des chefs d'Etats et de Gouvernements ayant en commun 
l'usage du fran~ais2 qui se reunit tout les deux ans depuis 1986. (Ver­
sailles 1986, Quebec 1987, Dakar 1989, Paris 1991, Maurice 1993, 
Cotonou 1995 ... ) 

Le C.P.F. (Conseil Permanent de la Francophonie ), cree lors du Sommet 
de 1991, est compose de quinze representants personnels de Chefs d'Etat 
et de Gouvernement. II se reunit quatre fois par an et assure la preparation 
et le suivi des Sommets. 

La conference ministerielle de lafrancophonie qui reunit les ministres 
des affaires etrangeres des pays membres et constitue le conseil 
d'administration de l' ACCT. 

L'ACCT (Agence de Cooperation Culturelle et Technique), fondee en 
1970, dont le siege est a Paris, qui regroupe quarante-sept pays membres, 
associes ou participants3 ainsi que cinq „invites speciaux" (la Louisiane, 
la Moldavie4

, la Nouvelle Angleterre, l'ONU et le Val d' Aoste). L' ACCT 
est l' operateur principal de la francophonie et assure le secretariat de toutes 
ses instances. 

L'AUPELF-UREF (Association des Universites Partiellement ou 
Entierement de Langue Fran~aise - Universite des Reseaux de Langue 
Fran~aise), creees pour la premiere en 1961 et pour la seconde en 1987, 
dont le siege est a Montreal. L' AUPELF-UREF est l'operateur de la 
francophonie specialise dans le domaine universitaire. 

La CONFEMEN (conference des ministres de l'education nationale), 
qui compte trente-deux pays membres: Belgique, Canada, France, Suisse 

2 Depuis le Sommct de 1993: Le Sammet des chefs d'Etats et de Gouvernements ayant 
le franrais en panage [notc des Ms.]. 

3 Belgique (Royaumc) et Communautt fran~aisc de Belgiquc, Btnin, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, Canada-Nouveau Brunswick, Cananda­
Qutbcc, Cap vert, Centrafrique, Comorcs, Congo, COtc d'Ivoirc, Djibouti, Dominique, 
Egypte, Francc, Gabon, Guintc, Guinte Bissau, Guinte tquatoriale, Haili, Laos, Liban, 
Luxembourgh, Madagascar. Mali , Maroc, Maurice, Mauritanie, Vanuata, Vietnam, 
Zaire. (Dcpuis le Sommct de 1995: Moldavie, Sllo Pornt et Principc [note des Ms.]) 

4 cfnote 3 [note des Ms.). 
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et des pays africains francophones. 
La CONFEJES (confärence des ministres de lajeunesse et des sports), 

qui organise en particulier les ,jeux de la francophonie" dont les premiers 
ont eu lieu au Maroc en 1989, les seconds en France en 1994. 

L'AIPLF (Association Internationale des Parlementaires de Langue 
Francaise), creee en 1967, qui regroupe les membres des parlements de 
quarante-huit pays. 

L'AIMF (Association Internationale des Maires Francophones). 
L'Universite Senghor, universite internationale de langue francaise 

situee a Alexandrie en Egypte et ouverte en 1990. 
TV 5, television francophone internationale creee en 1984, et CFI 

(Canal France International) cree en 1989 sont les deux operateurs de la 
francophonie dans le domaine audiovisuel. TV 5 est l' instrument de 
promotion de la langue et CFI, banque de programmes francais, est charge 
de fournir les televisions etrangeres en irnages francaises. 

Quoique cet inventaire ne soit pas exhaustif, on voit qu' il y a profusion 
d'organismes, et l'on peut se demander a quel niveau se situe la 
coordination, si eile existe, de leurs actions. Le Sommet des chefs d'Etats 
francophones et le Conseil Permanent de la Francophonie jouent 
normalement ce röle pour la francophonie, mais les choses sont beaucoup 
plus diluees dans le domaine de la politique linguistique de la France 
dans le monde, et il est difficile de savoir s'il y a vraiment une politique 
unifiee et ou se decide la politique linguistique de la francophonie. 

II faut considerer la francophonie de deux points de vue: la 
francophonie est en effet a la fois une realite socio-linguistique, produit 
de l'histoire et en particulier de l'histoire coloniale, et un concept 
geopolitique d'apparition recente, dont l'idee a ete lancee en 1964 par 
deux chefs d'Etat, Leopold Sedar Senghor et Habib Bourguiba. 

1. Une realiU socio-linguistique 

Depuis le debut de l'ere coloniale le francais a connu une expansion 
mondiale qui en fait aujourd'hui la deuxieme langue internationale, apres 
l' anglais et avant l' espagnol si l' on considere le nombre de pays dont eile 
est la langue officielle ou le nombre de pays qui l'utilisent dans leurs 
interventions a l' ONU, la quatrieme langue internationale ( apres l' anglais, 
l'espagnol et le portugais) si l'on considere le nombre de ses locuteurs. 

Le francais est donc present en Europe, en Afrique (une quinzaine de 
pays), dans l'ocean indien, aux Antilles, en Amerique Latine (Guyane), 
en Amerique du Nord (Canada), au proche Orient (Liban) et, dans une 
moindre mesure, en Asie (Vietnam, Cambodge, Laos). On peut en 1995 
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evaluer le nombre de personnes qui utilisent quotidiennement le fran~ais 
au travail ou en famille a 120 millions. II s' agit fä de ma propre estimation, 
fondee sur des calculs dont le detail serait fastidieux a exposer. Le Haut 
Conseil de la francophonie dans un ouvrage intitule Etat de lafrancophonie 
dans le monde, rapport 1990, distinguait pour sa part 
- !es francophones reels qui ont du fran~ais (lere ou 2eme langue) une 

maitrise et un usage habituel: 106 millions 
- !es francophones occasionnels, vivant dans l' espace francophone mais 

ayant une maitrise rudimentaire et une pratique limitee du fran~ais: 
55 millions 

- enfin les francisants, ceux qui hors de l 'espace francophone ont appris 
ou apprennent le fran~ais: 100 millions. 
Quoiqu'il en soit, et quel que soit leur nombre exact, ces personnes 

vivent dans des situations socio-linguistiques tres differentes, qui vont de 
pays oll le fran~ais est une langue largement dominante (la France, le 
Quebec, une partie de la Belgique) a des pays oll il n' est que la langue de 
!'Etat, (c'est-a-dire de l'enseignement, de l'administration, de lajustice, 
etc.), parlee par environ 10% de la population (c'est le cas des pays de 
l' Afrique francophone ). Ces situations se differencient aussi par les langues 
auxquelles le fran~ais y est confronte. II y a des pays dans lesquels le 
fran~ais coexiste pratiquement avec une seule langue, comme la Tunisie, 
d'autres dans lesquels il coexiste avec plusieurs dizaines, voire des 
centaines de langues (Senegal, Cameroun, Zaire). Et ces situations se 
differencient enfin par !es types de rapports entre ces langues, le fran~ais 
pouvant etre langue dominante (comme en Afrique) ou langue dominee 
(comme au Canada ou en Louisiane). Dans une partie de ces pays se pose 
donc un probleme sociolinguistique important. Ils se trouvent dans une 
situation de diglossie, mais avec cette particularite que la majorite de la 
population ne parle pas la „ varie~ haute", la langue officielle, et se trouve 
donc de fait exclue de la vie publique, de l' enseignement, etc. 

2. Un concept geopolitique 

En 1966, lors de sa premiere reunion, l' OCAM presentait au gouvernement 
fran~ais un projet de „Commonwealth a la fran~aise" (expression deja 
utilisee l' annee precedente par le president tunisien Habib Bourguiba), et 
cette formule montrait parfaitement l'aspect geo-politique de la franco­
phonie: il s'agissait, apres les independances des anciennes colonies, 
d'affirmer l'existence d'une entite politique comparable a celle que 
constituaient les pays de l'ancien empire britannique regroupes en une 
association politique. 
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La liste des pays „francophones" au sens geopolitique est legerement 
differente de celle des pays socio-linguistiquement „francophones" mais 
eile est tout aussi variee. Si nous considerons par exemple les quarante­
sept etats et gouvemements regroupes sous un statut ou sous un autre par 
l' ACCT, nous constatons qu' ll cöte de pays comme la France ou la 
Belgique, entierement ou partiellement francophones de fa~on indis­
cutable, et des pays anciennement colonises par Ja Belgique ou Ja France 
dont Je fran~ais est comme nous I' avons vu la langue officielle, siegent 
des pays ou I' on ne parle guere Je fran~ais (l'Egypte, Ja Guinee-Bissau, Je 
Vietnam ... ) tandis que d'autres pays ou Je fran~ais joue toujours un röle 
non negligeable en sont absents (I' Algerie). Et ces apparentes incoherences 
montrent bien que I' adhesion ll cette organisation de cooperation 
francophone releve d'un choix politique: il est evident que Je Vietnam ou 
l'Egypte sont beaucoup moins francophones que I' Algerie et que leur 
presence dans une teile association ne tient pas ll une logique linguistique 
mais ll des considerations de politique internationale. 

Quelle est la politique francophone de Ja France? Elle a d'abord 
consiste, comme dans Je reste du monde, ll defendre la langue fran~aise, ll 
assurer sa presence dans les structures des Etats membres, quitte dans 
certains pays ( comme en Afrique) ll s' opposer discretement pour cela ll la 
promotion des langues nationales, ou ll ne pas la favoriser. Mais la 
francophonie a effectue en 1989 un virage important, du moins au niveau 
des discours. Lors du Sommet des chefs d'Etats francophones de Dakar, 
en mai 1989, le president Mitterrand a tenu un langage neuf, faisant 
reference ll un dialogue des langues et des cultures dans l 'espace 
francophone. Depuis lors, en particulier ll I' ACCT, l'accent est mis sur 
les „langues partenaires", sur les problemes de developpement. Mais il 
s'agit fä de la cooperation multilaterale, alors que, dans le cadre de la 
cooperation bilaterale, la France ne semble pas avoir change de politique 
linguistique face ll I' Afrique. Or, si eile contribuait en 1995 au budget de 
I' ACCT ll concurrence de 59 millions de francs (contre 43 millions pour 
le Canada-Quebec-Nouveau Brunswick et 16 millions pour la Commu­
naute fran~aise de Belgique), eile donnait dans le meme temps au Fonds 
d' Aide et de Cooperation du ministere de la cooperation 1,4 milliard de 
francs, investissant ainsi vingt fois plus dans sa cooperation bilaterale 
que dans la cooperation multilaterale. 

Et apparait ici une contradiction entre les politiques bilaterales 
(impulsees par le ministere de la cooperation) et multilaterales de la France. 
Si I' on considere par exemple que l'important en Afrique est de diffuser 
la langue fran~aise, il va de soi qu' il convient de faire porter ses efforts 
sur l 'enseignement et sur les maiias. Mais si l 'on consi&re que l' important 
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est d'assurer dans ce continent un developpement endogene, il faut alors 
se demander comment transmettre le savoir, le savoir-faire, si l'ecole en 
fran~ais est le meilleur vecteur de cette transmission, si l'utilisation de 
certaines langues africaines ne donnerait pas de meilleurs resultats. Et le 
choix entre ces deux directions est fondamental: dans le premier cas on 
assure (par le biais du fran~ais) la promotion individuelle de quelques 
elites, dans le second cas on chercherait (par le biais de langues africaines) 
une promotion collective. Or la France a tendance a jouer la carte du 
fran~ais (et donc de la promotion individuelle) dans sa politique bilaterale 
alors que les organismes francophones multilateraux en grande partie 
finances parlaFrance s'oriententde plus en plus, du moins au niveau des 
discours, dans la seconde direction ... 

En outre, la francophonie est bien souvent le champ clos d'une guerre 
larvee entre les pays francophones du Nord, en particulier la France et le 
Canada, qui ont chacun, a cöte de leur politique multilaterale, une politique 
bilaterale qui va parfois dans des directions differentes. Incapable de 
contröler l' ACCT, qu 'eile finance pourtant a hauteur de 45% de son budget, 
la France a tendance a lui opposer l' AUPELF-UREF qui a l'avantage 
d'etre un organisme interuniversitaire (et non pas inter-gouvernemental) 
et de pouvoir etre ainsi contröle beaucoup plus facilement. Le resultat de 
Cette Opposition Se lit a differents niveaux: 
- En 1991, lors du Sommet des chefs d'Etats francophones reuni a Pa­

ris, l' ACCT perd son statut d'operateur unique de la francophonie, 
l' AUPELF-UREF et TV 5 devenant operateurs a ses cötes. 

- Dans le domaine des industries de la langue, la Situation est proprement 
ubuesque. Cree en 1986, le reseau „industries de la langue" donne 
naissance, apres quelques errances, au RIOFIL (Reseau International 
des Observatoires des Industries de la langue) qui coexiste avec le 
RINT (Reseau International de Neologie et de Terminologie). 
Parallelement l' AUPELF-UREF cree en 1994 un reseau „lexicologie, 
terminologie, traduction". Ces organismes, en particulier le RINT et 
le reseau „lexicologie, terminologie, traduction", fonctionnent comme 
des entites concurrentes alors qu' ils vivent sur des ressources 
multilaterales de rreme origine et ont normalement a peu pres la rreme 
fonction. Mais le RINT et le RIOFIL sont rattaches a l' ACCT, tandis 
que le reseau „lexicologie, terminologie, traduction" releve de 
l' AUPELF-UREF, et l'on a l'impression que la France encourage cette 
demiere a concurrencer l' ACCT pour des raisons qui n'ont que peu 
de rapports avec la cooperation multilaterale„. 

- Dans leurs relations avec les pays du Sud, l' ACCT et l' AUPELF­
UREF se livre a une surenchere clienteliste en distribuant des bourses 
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ou des credits de recherches dont I' utilisation, sur Je plan scientifique, 
semble pour Je moins discrete, pour s' assurer Je soutien de ces pays 
lors des reunions internationales. 

- Pour les memes raisons, on feint de croire que les pays du Sud peuvent 
s' integrer a une recherche de pointe ( comme Ies industries de Ja langue) 
ou participer aux „autoroutes de l'information" alors que bien des 
organismes de recherches dans ces pays n' ont meme pas les moyens 
de payer Ieur note de telephone et que celui-ci ne fonctionne d' ailleurs 
qu'imparfaitement. Mais cela n'empeche pas que des ordinateurs 
cofiteux, finances par Ja cooperation multilaterale, soient regulierement 
offerts a des centres de recherche qui ont Je plus grand mal a les faire 
fonctionner et a les entretenir. 
Cette guerre des chefs fait donc de Ja Francophonie un lieu d' opposition 

entre les pays du Nord, bailleurs de fonds, au detriment de I' elaboration 
d'une ligne politique claire. La France n'a pas de politique francophone 
clairement exprimee ni dans Je domaine bilateral ni dans Je domaine 
multilateral. Robert Chaudenson exprime parfaitement cette incoherence 
lorsqu'il ecrit: „L'interet immediat du Sud n'est ni dans les industries de 
Ja langue ni dans les autoroutes de l'information, mais dans une diffusion 
massive, adaptee et efficace de Ja langue fran~aise dans Je Sud parce que 
c' est, en Afrique, Ja condition premiere tant du developpement que de Ja 
democratie. Mais, par ailleurs, il est sur que Je Sud a un interet puissant 
mais indirect, a ce que Je fran~ais soit present aussi bien dans Ies industries 
linguistiques et culturelles que dans les autoroutes de l'information."5 

II esquissrut ainsi une politique francophone possible, qui consisterait 
a doter Ja francophonie de grands objectifs communs, mais a reserver a 
chacun des pays membres des objectifs specifiques, en fonction de leurs 
besoins et de leurs moyens. Mais une teile demarche entrerait en 
contradiction avec Je clientelisme auquel nous avons fait allusion plus 
haut, et Je resultat en est une paralysie presque totale de Ja politique 
linguistique francophone , malgre les moyens financiers importants dont 
eile dispose. 

On voit que, dans ce tour d ' horizon de Ja politique bilaterale et 
multilaterale de Ja France en Afrique il y a un absent de marque, I' Afrique 
elle-meme. II est en effet difficile d' admettre que Ja politique linguistique 
d'un pays africain se decide a Paris. Mais quelles sont Ies politiques 
Iinguistiques des pays africains? Au risque de me rendre antipathique, je 
dirai que si l'on peut considerer qu'il existe des politiques linguistiques 

5 R. Chaudenson, La politique francophone: y a-t-il un pilote dans l'avion ?. commu­
nication au colloque de Rennes, avril 1995. 
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par defaut (ne rien faire pour que rien ne change, pour dMendre le statu 
quo ante), elles sont axees sur la defense des interets acquis, de la 
promotion individuelle des elites francophones, et ne se posent jamais le 
probleme de savoir si le fran~ais seule langue officielle est la meilleure 
fa~on d' assurer la promotion collective des peuples africains et leur 
developpement. 

Les choix de la Guinee, a l'epoque de Sekou Toure, ont longtemps 
servi de modele aux oppositions africaines6, mais la Guinee a aujourd'hui 
abandonne sa reforme linguistique et les langues nationales n'y sont plus 
enseignees a l'ecole primaire. La Centrafrique a adopte il y a quelques 
annees une loi linguistique qui devait mettre le sango a egalite avec le 
fran~ais comme langue officielle, mais rien dans les faits n 'est venu a ce 
jour changer reellement la Situation. Ailleurs les organismes fleurissent, 
offices de langues, instituts de linguistique appliquee, etc. , le plus souvent 
finances par la cooperation internationale, mais s' ils servent d' evidence a 
nourrir un certain nombre de chercheurs, on ne voit pas qu' ils changent 
grand chose aux rapports entre le fran~ais et les langues africaines. En 
fait /es discaurs sur les langues nationales africaines sont nombreux, emis 
le plus souvent au sein des organismes internationaux, ils sont parfois 
genereux (comme la tonalite generale du Sommet des Chefs d'Etats 
Francophones de Dakar en 1989), et ils sont repris presque rituellement 
dans toutes les instances de la francophonie par les delegues africains. 
Mais derriere les discours? Je dois dire qu'il n' y a pas grand' chose, et 
que la responsabilite des pays du Nord est ici limitee. Apres tout, la 
politique linguistique des pays africains est d' abord le prob lerne des pays 
africains, et meme si la reponse a la question posee par mon titre est 
ambigue (la France defend d'une main le fran~ais en Afrique et de l'autre 
aide a la promotion des langues africaines), il demeure que la demande 
des pays africains est faible, que leurs decisions sont souvent symboliques, 
et que ce refus de choisir est porteur de catastrophes futures. II est en effet 
urgent de menager une place aux grandes langues vehiculaires africaines 
dans I' enseignement, au moins dans l' enseignement primaire, mais apart 
quelques classes experimentales aucun pays de I' Afrique francophone 
n' a fait clairement ce choix. C' est pourquoi, en conclusion, je ne peux 
que proposer Je titre d'un autre article, que j'aimerais bien voir ecrit par 
un collegue africain: les Etats africains veulent-ils d'une politique 
linguistique? 

6 Cf. L.-J. Calvet, La guerre des langues et /es politiques li11guistiques, Paris 1987. 
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